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Le budget 2004 (EPRD*) de l'ADEME (Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie) a été adopté par son Conseil d'Administration le 26 novembre 2003. Il s'élève à 331 M€, qui se répartissent en 262 M€ pour le budget d'intervention (autorisations de programme) et 69 M€ pour le budget de fonctionnement. 
En ce qui concerne le budget d'intervention d'origine budgétaire, les autorisations de programme (hors ressources externes) enregistrent une diminution, entre l'EPRD 2004 et l'EPRD initial de 2003, de 15% à périmètre constant (c'est-à-dire sans les crédits destinés en 2003 à " l'insonorisation des riverains d'aéroports " puisque cette compétence à été transférée aux gestionnaires d'aéroports au 1er janvier 2004). 
Cette évolution recouvre deux évolutions très différentes : 
· La redéfinition de la politique de soutien à la gestion des déchets, présentée au Conseil des ministres du 4 juin 2003 et le passage de l'échéance de 2002 sont marqués, comme prévu, par la fin de la politique de soutien financier systématique au profit d'une logique de soutiens ciblés sur les actions de recherche, l'aide à la décision et les opérations exemplaires. Les dotations correspondantes ont donc été revues en conséquence, en diminution de moitié par rapport au pic d'intervention de ces deux dernières années. 
· Une augmentation de 25% des dotations destinées aux actions sur l'énergie (de 117,7 M€ à l'EPRD 2003 à 146,9 M€ à l'EPRD 2004) dans le cadre du développement de la lutte contre le changement climatique et de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. En particulier, les dotations budgétaires initiales pour les énergies renouvelables progressent de 44,8 M€ à 60,9 M€, en cohérence notamment avec l'objectif de produire 21% d'énergie électrique à partir de sources renouvelables. 
Les crédits destinés aux actions de recherche sont maintenus pratiquement stables à 54,6 M€ (contre 56,2 M€ à l'EPRD 2003). Ces actions seront orientées prioritairement vers le développement des technologies propres et économes en énergie, associées à la réduction des émissions des gaz à effet de serre, la gestion, la réutilisation et la réduction de la production des déchets et la prévention et la lutte contre les pollutions et les nuisances (air et bruit notamment). 
En matière de crédits de paiements (CP), grâce à l'effort de solidarité au sein du service public de l'environnement que constitue le fonds de concours volontaire des Agences de l'eau dont 135 M€ doivent être versés à l'ADEME, l'Agence disposera de crédits suffisants en provenance du ministère de l'Ecologie et du Développement durable. 
* EPRD - état prévisionnel des recettes et des dépenses 
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